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 n° 163 277 du 29 février 2016 

dans l’affaire X / III 

 

 En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : X, 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative. 

 
 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 27 juillet 2015 par X, qui déclare être de nationalité algérienne, 

tendant à la suspension et à l’annulation de « la décision […] prise le 09.06.2015 et 

notifiée le 29.06.2015 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 11 août 2015 avec la référence 

X 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 16 octobre 2015 convoquant les parties à l’audience du 

10 novembre 2015. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me C. RENGLET loco Me G. BEAUTHIER, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Mme A. KABIMBI, attaché, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date indéterminée. 
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1.2. Le 8 juin 2015, l’officier de l’état civil de la ville de Bruxelles a reçu une déclaration de 

mariage projeté entre le requérant et une ressortissante de l’Union de nationalité tchèque, 

établie en Belgique. 

 

1.3. En date du 9 juin 2015, la partie défenderesse a pris à l’encontre du requérant un 

ordre de quitter le territoire (annexe 13). 

 

Cette décision qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« L'ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article (des articles) 

suivant(s) de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement 

et l'éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

 

Article 7 

 

(x) 1° s'iI demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l'article 

2 ; 

[…] 

 

Défaut de visa. 

De plus absence de déclaration d'intention de mariage en séjour régulier. 

Les démarches pour le mariage peuvent être faites malgré l'absence de l'intéressé en 

Belgique, celui-ci pourra solliciter un visa en vue mariage auprès de notre poste 

diplomatique au pays d'origine et revenir lorsqu'une date sera fixée ». 

 

2. Exposé des moyens d’annulation. 

 

2.1.1. Le requérant prend un premier moyen de la violation « de l’article 74/14 de la loi du 

15 décembre 1980 relative sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers ; des articles 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs ; des principes de bonne administration et 

plus particulièrement de l’obligation de motivation des actes administratifs ; des principes 

généraux de droit, « Audi altera partem », de minutie et prescrivant le respect des droits 

d'être entendu, de la défense, du contradictoire et de l'égalité des armes ».  

 

2.1.2. Dans une première branche, il expose que « conformément à la jurisprudence du 

Conseil d’Etat et au droit européen dont il fait application, l’Office des Etrangers a 

l’obligation de rechercher les informations - notamment relatives à la vie privée et familiale 

des administrés - lui permettant de statuer en connaissance de cause avant de prendre 

une décision d’éloignement, quelle qu’elle soit et ce, d’autant plus, dans les cas où elle 

dispose d’une compétence discrétionnaire (et non liée) pour adopter ladite décision 

d’éloignement […] ; […] [qu’] il incombait à l’Office des Etrangers d’entendre le requérant 

au sujet des raisons - notamment familiales et pratiques - qui s’opposeraient à ce que lui 

soit délivré un ordre de quitter le territoire ; [que] si le requérant avait été entendu sur ce 

point, il aurait fait (sic) pu faire valoir les difficultés d’ordre pratique qui rendaient 

extrêmement difficile un retour dans son pays d’origine en vue d’introduire une demande 

de visa D en vue de mariage. En effet, en cas de retour au Maroc, la célébration de son 

mariage connaitre un retard considérable, impactant ainsi sa vie privée et familiale ; [que] 

dès lors, en n’agissant pas de la sorte mais en délivrant un ordre de quitter sans audition 

préalable du requérant, l’Office des Etrangers est (sic) contrevenu aux principes de bonne 

administration : « Audi altéra (sic) partem », de minutie et prescrivant le respect des droits 

d'être entendu, de la défense, du contradictoire et de l'égalité des armes ». 
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2.1.3. Dans une seconde branche, après avoir rappelé le prescrit de l’article 74/14 de la 

loi, ainsi que la jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union découlant de la directive 

2008/115/CE du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008, il expose que 

« le principe d’une procédure d’expulsion graduelle a donc été confirmé par la Cour de 

Justice de l’Union Européenne. […][que] ce principe requiert que la priorité soit donnée à 

l’exécution volontaire d’une décision d’éloignement, ce qui veut dire que la décision 

d’éloignement doit, en règle, prévoir un délai de 30 jours, même si, dans des 

circonstances particulières, il peut néanmoins être dérogé à cette règle, comme 

notamment, lorsque la personne n'a pas obtempéré dans le délai imparti à une 

précédente décision d'éloignement ; [qu’] en l’espèce, la partie adverse ne donne aucune 

explication quant aux motifs pour lesquels le délai octroyé pour quitter le territoire est de 7 

jours et non 30 ; [que] l’imposition d’un ordre de quitter le territoire de 7 jours constituant 

une exception, il convenait d’expliquer les raisons pour lesquelles il ne pouvait être 

recouru à un délai de départ classique ; [que] dès lors, en ne détaillant pas les motifs de 

sa décision, l’Office des étrangers a manqué à son obligation de motivation des actes 

administratifs et, partant a contrevenu aux article 1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative 

à la motivation formelle des actes administratifs ».  

 

2.2.1. Il prend un second moyen de la « violation de l’article 8 de la Convention 

européenne des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales et l’article 23 du Pacte 

international relatif aux droits civils et politiques ; violation de l’article 74/13 et 74/14 §3 de 

la loi du 15 décembre 1980 ; violation de l’obligation de motivation formelle et des articles 

1 à 4 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; 

erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.2.2. Il expose que « dans sa décision du 09.06.2015, la partie adverse indique que 

« Les démarches pour le mariage peuvent être faite malgré l’absence de l’intéressé en 

Belgique, celui-ci pourra solliciter un visa en vue de mariage auprès de notre poste 

diplomatique au pays d’origine et revenir lorsqu’une date sera fixée » ; [que] cet élément 

démontre en suffisance que cette dernière avait été informée, par l’administration 

communale, des relations familiales qu’entretenait le requérant en Belgique ; [que] dès 

lors, la partie adverse ne pouvait ignorer qu’il existait des risques que la prise de l’acte 

attaqué puisse porter atteinte à un droit fondamental protégé par la CEDH ; [qu’] il ne 

ressort nullement de la décision attaquée, ni d’ailleurs du dossier administratif, que la 

partie défenderesse a eu le soucis d’effectuer, au moment de prendre ladite décision, une 

mise en balance des intérêts en présence ou ait procédé à un quelconque contrôle de 

proportionnalité ; [que] dès lors, la partie défenderesse ne s’est pas livrée, avant de 

prendre sa décision à un examen aussi rigoureux que possible de la cause, en fonction 

des circonstances dont elle avait connaissance et partant, a violé l’article 8 de la CEDH et 

manqué à son obligation de motivation formelle des actes administratif ». 

 

3. Examen des moyens d’annulation. 

 

3.1.1. Sur la première branche du premier moyen, s’agissant de l’argument selon lequel le 

requérant n’aurait pas été entendu par la partie défenderesse avant la prise de l’ordre de 

quitter le territoire délivré à son encontre, le Conseil rappelle que le droit à être entendu, 

avant l’adoption de toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses 

intérêts, garantit à toute personne la possibilité de faire connaître, de manière utile et 

effective, son point de vue au cours de la procédure administrative et avant l’adoption de 

toute décision susceptible d’affecter de manière défavorable ses intérêts. La règle selon 

laquelle le destinataire d’une décision faisant grief doit être mis en mesure de faire valoir 



 

 

CCE X - Page 4 

ses observations avant que celle-ci soit prise, a pour but que l’autorité compétente soit 

mise à même de tenir utilement compte de l’ensemble des éléments pertinents. Le droit à 

être entendu doit permettre à l’administration compétente d’instruire le dossier de manière 

à prendre une décision en pleine connaissance de cause et de motiver cette dernière de 

manière appropriée, afin que, le cas échéant, l’intéressé puisse valablement exercer son 

droit de recours. 

 

Le Conseil observe que dans l’affaire ayant donné lieu à l’arrêt M.G. et N.R. contre Pays-

Bas, la Cour de Justice de l’Union Européenne rappelle tout d’abord que le respect du 

droit d’être entendu déduit de l’article 41 de la Charte s’impose même lorsque la 

réglementation applicable ne prévoit pas une telle formalité (§ 32) ; elle rappelle ensuite le 

caractère non absolu d’une telle garantie (§ 33) ; elle conclut que dans le cas qui lui est 

soumis (violation du droit d’être entendu à l’occasion d’une décision de prolongation de la 

rétention d’un étranger en vue de son éloignement), le droit de l’UE ne prévoyant aucune 

sanction spécifique, la décision en cause doit être annulée uniquement si, en l’absence de 

cette irrégularité, la procédure administrative aurait pu aboutir à un résultat différent (§ 

38). La Cour balise le contrôle qui incombe au juge national dans ce cadre en précisant 

qu’il doit vérifier si, en fonction des circonstances de fait et de droit spécifiques de 

l’espèce, la procédure administrative en cause aurait pu aboutir à un résultat différent du 

fait que les ressortissants des pays tiers concernés auraient pu faire valoir des éléments 

de nature à changer le sens de la décision (§ 40). La Cour ponctue son raisonnement – et 

le consolide – en ajoutant que ne pas laisser un tel pouvoir d’appréciation au juge 

porterait atteinte à l’effet utile de la Directive retour (2008/115/CE). 

 

3.1.2. En l’espèce, le requérant s’est présenté le 8 juin 2015 à l’administration communale 

de la ville de Bruxelles pour introduire une déclaration de mariage qu’il projetait de  

contracter avec une ressortissante tchèque établie en Belgique. Le même jour, la ville de 

Bruxelles a adressé, dans le cadre dudit mariage, une demande d’information à la partie 

défenderesse en vue d’obtenir des renseignements sur le requérant et sa fiancée. Ayant 

constaté que le requérant n’avait aucun titre de séjour pour la Belgique, la partie 

défenderesse a pris à son encontre un ordre de quitter le territoire. 

 

Le requérant conteste ledit ordre de quitter le territoire et expose que s’il avait été entendu 

par la partie défenderesse, il aurait pu faire valoir « les difficultés d’ordre pratique qui 

rendaient extrêmement difficile un retour dans son pays d’origine en vue d’introduire une 

demande de visa D en vue de mariage ». Il explique qu’en cas de retour dans son pays 

d’origine « la célébration de son mariage connaitra un retard considérable, impactant ainsi 

sa vie privée et familiale ». 

 

Le Conseil estime que, contrairement à ce que soutient le requérant, il ne peut être 

affirmé que son audition préalable par la partie défenderesse aurait mené à un résultat 

différent. En effet, il ressort du dossier administratif que les éléments relatifs au mariage 

projeté en Belgique par le requérant et sa compagne étaient parfaitement connus de la 

partie défenderesse qui a estimé que « les démarches pour le mariage peuvent être faites 

malgré l'absence de l'intéressé en Belgique » et que dès la fixation de la date de son 

mariage, le requérant « pourra solliciter un visa en vue mariage auprès de notre poste 

diplomatique au pays d'origine ». Le Conseil estime que l’argumentation du requérant 

invoquant « les difficultés d’ordre pratique [rendant] extrêmement difficile un retour dans 

son pays d’origine » constitue en l’espèce une simple conjecture non autrement étayée, 

laquelle ne permet pas de comprendre en quoi elle aurait mené à une décision différente 

de celle prise la partie défenderesse. 
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3.2. Sur la seconde branche du premier moyen, force est de constater qu’elle manque en 

droit dans la mesure où le délai de 7 jours qui a été donné au requérant de quitter le 

territoire est conforme au prescrit de l’article 74/14, § 1er, de la Loi. En effet, cette 

disposition est libellée comme suit : 

 

« § 1er  

La décision d’éloignement prévoit un délai de trente jours pour quitter le territoire.  

 

Le ressortissant d’un pays tiers qui, conformément à l’article 6, n’est pas autorisé à 

séjourner plus de trois mois dans le Royaume, bénéficie d’un délai de sept à trente jours. 

[…] ». 

 

Il en résulte que l’article 74/14, § 1er, alinéa 2, de la Loi, est applicable au requérant dès 

lors qu’il est ressortissant d’un pays tiers et qu’il n’est pas autorisé à séjourner plus de 

trois mois en Belgique. Dans ce cas en effet, il bénéficie d’un délai de 7 à 30 jours pour 

quitter le territoire, ce qui est conforme au délai de 7 jours prévu dans l’acte attaqué. 

 

Le Conseil constate que l’argumentation du requérant procède d’une lecture erronée de 

l’article 74/14 de la Loi, et plus particulièrement de l’article 74/14, § 3, de la Loi qui prévoit 

pourtant dans son deuxième alinéa, que dans les cas où il est dérogé au délai prévu à 

l’article 74/14, § 1er, de la Loi, « la décision d’éloignement prévoit soit un délai inférieur à 

sept jours, soit aucun délai ». Or, la décision attaquée n’a nullement imposé un délai 

« inférieur » à 7 jours, mais au contraire un délai de 7 jours comme prévu à l’article 74/14, 

§ 1er, alinéa 2, de la Loi. 

 

3.3. Sur le second moyen, s’agissant de la violation alléguée de l’article 8 de la CEDH, le 

Conseil rappelle que lorsqu’un risque de violation du droit au respect de la vie privée et/ou 

familiale est invoqué, le Conseil examine d’abord s’il existe une vie privée et/ou familiale 

au sens de la Convention européenne des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales, avant d’examiner s’il y est porté atteinte par l’acte attaqué. 

 

Dans l’examen d’une atteinte possible du droit à la vie familiale et/ou privée, le Conseil 

vérifie si l’étranger a demandé l’admission pour la première fois ou s’il s’agit d’une 

décision mettant fin à un séjour acquis. 

 

S’il s’agit d’une décision mettant fin à un séjour acquis, la Cour EDH admet qu’il y a 

ingérence et il convient de prendre en considération le deuxième paragraphe de l’article 8 

de la CEDH. Le droit au respect de la vie privée et familiale garanti par l’article 8 de la 

CEDH n’est pas absolu. Il peut en effet être circonscrit par les Etats dans les limites 

énoncées au paragraphe précité. Ainsi, l’ingérence de l’autorité publique est admise pour 

autant qu’elle soit prévue par la loi, qu’elle soit inspirée par un ou plusieurs des buts 

légitimes énoncés au deuxième paragraphe de l’article 8 de la CEDH et qu’elle soit 

nécessaire dans une société démocratique pour les atteindre. Dans cette dernière 

perspective, il incombe à l'autorité de montrer qu'elle a eu le souci de ménager un juste 

équilibre entre le but visé et la gravité de l'atteinte. 

 

S’il s’agit d’une première admission, comme en l’espèce, la Cour EDH considère qu’il n’y 

a pas d’ingérence et il n’est pas procédé à un examen sur la base du deuxième 

paragraphe de l’article 8 de la CEDH. Dans ce cas, la Cour EDH considère néanmoins 

qu’il convient d’examiner si l’Etat est tenu à une obligation positive pour permettre de 

maintenir et de développer la vie privée et/ou familiale (Cour EDH 28 novembre 1996, 

Ahmut/Pays-Bas, § 63; Cour EDH 31 janvier 2006, Rodrigues Da Silva et 
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Hoogkamer/Pays-Bas, § 38). Cela s’effectue par une mise en balance des intérêts en 

présence. S’il ressort de cette mise en balance des intérêts que l’Etat est tenu par une 

telle obligation positive, il y a violation de l’article 8 de la CEDH (cf. Cour EDH 17 octobre 

1986, Rees/Royaume-Uni, § 37). 

 

Il convient de noter que lorsque la partie requérante allègue une violation de l’article 8 de 

la CEDH, il lui appartient en premier lieu d’établir, de manière suffisamment précise 

compte tenu des circonstances de la cause, l’existence de la vie privée et familiale qu’elle 

invoque, ainsi que la manière dont la décision attaquée y a porté atteinte. 

 

En l’espèce, s’il pourrait être conclu à l’existence d’une vie familiale entre le requérant et 

sa compagne tchèque établie en Belgique, il ne saurait toutefois, dans la mesure où il 

s’agit d’une première admission au séjour, être considéré que l’acte attaqué pris à l’égard 

du requérant constitue une ingérence dans sa vie familiale. Dans ce cas, il convient 

d’examiner si l’Etat belge a une obligation positive d’assurer le droit à la vie familiale.  

 

Afin de déterminer l’étendue des obligations qui découlent, pour la partie défenderesse, 

de l’article 8, § 1er de la CEDH, il convient de vérifier tout d’abord si des obstacles au 

développement ou à la poursuite d’une vie familiale normale et effective ailleurs que sur le 

territoire belge sont invoqués par le requérant. Si de tels obstacles à mener une vie 

familiale ailleurs ne peuvent être constatés, il n’y aura pas défaut de respect de la vie 

familiale au sens de l’article 8 de la CEDH.  

 

En l’occurrence, aucun obstacle de ce genre n’est invoqué par le requérant, de sorte que 

la décision attaquée ne peut être considérée comme violant l’article 8 de la CEDH. 

Partant, le Conseil estime que le requérant n’est pas fondé à se prévaloir d’une violation 

de l’article 8 de la CEDH. 

 

3.4. En conséquence, aucun des moyens n’est fondé. 

 

4. Débats succincts. 

 

4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation ne peut être 

accueillie, il convient d’appliquer l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. Le recours en annulation étant rejeté par le présent arrêt, il n’y a plus lieu de statuer 

sur la demande de suspension. 

 

5. Dépens. 

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge du 

requérant.  

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1. 

 

La requête en suspension et en annulation est rejetée. 

 

Article 2. 
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Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge du requérant. 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-neuf février deux mille seize 

par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,  Président F.F., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. F. BOLA,                                          greffier assumé. 

 

 

Le greffier,                                        Le président, 

 

 

 

 

 

F. BOLA                                                                 M.-L. YA MUTWALE  

 


